
 

PROCES VERBAL 

Séance du 25 avril 2023 

L’an deux mille vingt-trois, le mardi 25 avril 2023 à 20h00, le conseil municipal de la commune de Saint-

Loup-sur-Semouse s’est réuni en salle du conseil en mairie, après convocation légale en date du mercredi 
19 avril 2023, sous la présidence de Monsieur Thierry BORDOT, Maire 

 
Etaient présents : ANTUNES Jaime – BAUDOUIN Jean-Pierre – BELLONCLE Thierry – BILQUEY Agnès – 

BORDOT Thierry - BOUBECHIRA Robila - CALDEIRA Madeleine - DUPAIN Raymond – GRANDJEAN Noëlle  – 

JOAQUIM Jean – LAOUFI - SABER Rachida - LARRIERE Liliane – LEJEUNE Agnès – LEROY Hervé  –MILLEROT 

Jean-Paul – NAIDET Jacinthe - NURDIN Michel – PORTEU DE LA MORANDIERE Xavier – SAYDI Selimane - 

LARUE Sabine – ROGER Yves - VALOT Evelyne 

 

Absents : MATHIEU Suzanne, SABER Rachida (22h18)- NAIDET Jacinthe (22h21, délibérations n°2023-53 
à 55) 

 

Ont donné procuration : MATHIEU Suzanne à LARRIERE Liliane, NAIDET Jacinthe à Thierry BORDOT 

(délibérations n°2023-53 à 55) 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 20h04.Le registre de présence est transmis aux 
conseillers municipaux pour signature. 

 

DELIBERATION N° 2023-35 Désignation d’un secrétaire de séance  

Il a été procédé, conformément à l’article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales 

à l’élection d’un secrétaire pris au sein du conseil municipal. 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, a désigné Madame 

Madeleine CALDEIRA, secrétaire de séance. 

 

DELIBERATION N°2023- 36 Approbation du PV du  11 avril 2023 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve le 
PV du 11 avril 2023. 

 
 

 
DELIBERTAION N°2023-37 Rénovation du sol du gymnase et des équipements sportifs – 
Demande de subvention 

 

La commune a inscrit la rénovation du sol du gymnase et des équipements sportifs dans le contrat PACT 
(2). 

Il est fait mention des engagements suivants : 

- Pour tous les équipements : la collectivité s’engage à donner un accès prioritaire aux élèves du 
collège et des écoles primaires 



- Pour la création ou la rénovation d’un terrain de football synthétique : en complément d’un accès 
prioritaire aux élèves des collèges et des écoles primaires, le maitre d’ouvrage s’engage 
également à mettre à disposition du District le terrain à titre exceptionnel lorsque les conditions 
climatiques perturbent l’organisation des phases finales des compétitions. 

Le montant des travaux est de l’ordre 180 000.00€ HT y compris la maitrise d’œuvre. Le gymnase est 
considéré comme un équipement structurant (TTS 80%). Le plan de financement proposé est le suivant. 

 

 

              Désignation des 
ouvrages 

Finance- 
ment 

Montant Taux 

Rénovation du sol et des 
équipements sportifs et maitrise 
d’œuvre et Maitrise d'œuvre  

Etat 81 000.00 45% 

 PACT 2 63 000.00 35% 

 Autofinancement 36 000.00 20% 

 Coût prévisionnel total TOTAL 180 000.00€ 100% 
 

 
 

          Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
décide : 
 

- D’approuver le projet de rénovation du sol du gymnase et des équipements 
sportifs et son plan de financement 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent au projet 
 

 

DELIBERATION N°2023 – 38 Demande de subvention Bordures de Trottoirs – 
Amendes de police – Voirie communale 

Monsieur le Maire expose l’intérêt pour la commune d’améliorer la sécurité des 
piétons ainsi que la mise en accessibilité des trottoirs. Dans ce cadre, des 
entreprises ont été consultées pour réaliser des travaux. 

Dans ce cadre, la commune sollicite auprès du Conseil Départemental des 
subventions de type Bordures de Trottoirs, Voirie communale et Amendes de 
Police afin de financer les travaux visant à améliorer la sécurité routière et 
piétonne : 

- Subvention Bordures de Trottoirs : caniveaux et bordures de trottoirs à 
hauteur de 10€ le mètre linéaire. 

- Subvention Amendes de Police : aménagements, dégagements de 
visibilité, équipements, aires de covoiturage et protection du trafic scolaire. 

- Subvention voirie communale : aménagement et réfection des chaussées, 
de leurs accessoires et dépendances. La répartition de l’enveloppe 
financière globale par le Conseil départemental  s’effectue entre tous les 
cantons au prorata du linéaire communale. Le taux est arrêté par les 
Conseillers départementaux. 

Le plan de financement prévisionnel pour les aménagements de sécurité rue des 
Ballastières, avenue C. Jansen et avenue J. Ferry est le suivant  



RESSOURCES TAUX DE SUBVENTION % MONTANT HT 

DETR 50 87 460.63 

AMENDES DE POLICE 20 34 984.25 

AUTOFINANCEMENT 30 52 476.38 

TOTAL 100 174 921.26 
 

Les travaux de bordures de trottoirs concernent les rues : 

- de la Croix Partey (840ml) pour une estimation à 126 825.00€ HT 

- d’Avignon (105 ml) pour une estimation à 21 477.00€ HT 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

- D’adopter le projet et le plan de financement concernant les aménagements de 
sécurité, 

- De solliciter le Département pour les subventions de la voirie communale, les 
bordures de trottoirs et les amendes de police, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ces demandes 
de subvention 

 

 
DELIBERATION N°2023 – 39 Emprunts de Néolia auprès de la Caisse des dépôts et Consignations - 
Garantie de la commune 

 
          La sté Néolia a entrepris une opération de réhabilitation de 8 logements sis 18 et 20 rue Pasteur 
dont le coût est estimé à 366 500€. Des emprunts ont été contractés auprès de la Caisse des Dépôts 
et Consignations de Besançon pour un montant de 212 053€. 
 
Ces prêts devant être cautionnés par une collectivité locale, la garantie du Département a été sollicitée 
et la commune à hauteur de 50% soit 106 026.50€. Le contrat de Prêt est le n°141987 constitué de 
deux lignes de Prêt. Ledit contrat est joint en annexe est fait partie intégrante de la présente délibération 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 
 

- D’accorder la garantie à hauteur de la somme en principal 106 026.50€ augmenté de 
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat prêt. 
 

- D’accorder la garantie aux conditions suivantes : la garantie de la collectivité est 
accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de celle-ci et 
porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur la notification de l’impayé par lettre recommandée par lettre de la Caisse des Dépôts 
et Consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

- Que le conseil municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes, pour couvrir les charges du Prêt, 
 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document permettant la mise en œuvre de la 
présente délibération. 
 

 



DELIBERATION N°40-2023 Dons mobiliers à la commune de la part de Mme Marie-France 
et M. Claude DUBOIS-VALROFF 

 
Madame et Monsieur Marie-France et Claude DUBOIS-VALROFF souhaitent donner à la commune de Saint-
Loup-sur-Semouse des livres, des tableaux ainsi qu’une dotation de faïences à la mémoire de Madame Alix 
DUBOIS JACQUEREY, grand-mère de Monsieur Claude DUBOIS, famille originaire de la commune depuis le 
XVe siècle. 

Le descriptif est le suivant : 

- Des faïences de Lorraine (de Grand feu) d’époques XVIIIe et XVXe, 
- Des faïences de Franche-Comté (de Grand-feu) d’époques XVIIIe et XIXe, tableau, petit cadre et livres, 
- Un tableau Pastel réalisé en 1837 par Monsieur Maurice MOUTON, 
- Un petit cadre représentant le Père CORNIBERT, 
- 5 livres reliés aux armes du cardinal MATHIEU, 
- 4 volumes sur l’Histoire de Lorraine «DOM CALMET» (1728), 
- 1 Notice de Lorraine «DOM CALMET» (1756), 
- 1 volume « DOM PELLETIER » et Divers Nobiliaires de Lorraine et du Barrois (1758), 
- 1 Petit cadre contenant une broderie sur soie du Saint Suaire de Besançon », 
- 1 tableau d’auguste ALLONGE, 
- Des photocopies de cartes postales 
- 1 miniature représentant Pierre Joseph JACQUEREY (1750-1836) 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 
 

- D’adopter le don tel qu’énuméré ci-dessus, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tout document y afférent  

 
DELIBERATION N° 2023 - 41 Adoption des tarifs communaux  

 
Vu la délibération n° 2021-24 du 13 avril 2021 relative à l’adoption des tarifs communaux 

Considérant qu’il y a lieu de fixer de nouveaux tarifs communaux ainsi que ceux concernant la vaisselle 
mise à disposition au foyer communal. 

Le tableau récapitulatif est présenté en annexe de cette délibération. 

Le conseil municipal, à la majorité des membres présents et représentés (1 contre : LARUE Sabine), 
décide : 

- D’abroger la délibération n° 2021-34, 
- D’adopter les nouveaux tarifs communaux tels que présentés 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents. 

 

DELIBERATION N°2023 – 42 Création d'un service d'objets trouvés 

 
Vu la Loi n°95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité confiant la gestion 

des objets trouvés aux communes, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.22-12-1, L.2212-2, L.2121-28, 

Vu le Code civil et notamment les articles 2224, 2262, 2276, 2279, 

Vu le Code pénal et notamment les articles 311-1 et R.610-5, 

Vu les dispositions de la CNIL relatives aux données personnelles, 

Considérant qu’un certain ombre d’objet est retrouvé sur la ville de Saint-Loup-sur-Semouse, 



Considérant que le dépôt et la gestion des objets trouvés sont des activités que le Maire peut prescrire et 

réglementer, 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

- De créer un service d’objets trouvés 

DELIBERATION N° 2023 – 43 Approbation du programme de travaux 
sylvicoles 2023 

 
Monsieur Raymond DUPAIN expose le programme de travaux sylvicoles 2023 : 
 

DESCRIPTIF DES ACTIONS ET 
LOCALISATIONS 

Qté ou  
Base 

Un. P.U. ou 
Taux 

TVA Montant  
en € HT 

Natur
e (1) 

Travaux sylvicoles - 
report 2022 - A 
engager 
□ Ouverture de 

cloisonnement sylvicole 

au broyeur dans une 

régénération de moins 

de 3 m, végétation 

herbacée ou semi-

ligneuse de faible 

diamètre : diamètre 

moyen < 3 cm, 

maximum de 5 cm (Ref : 

04-CLOI-CYE01) 

Localisation : 45.j 

□ Nettoiement de Jeune 

Peuplement avec 

maintenance des 

cloisonnements (Ref : 

04-NETD-NET00) 

Localisation : 61.j 

 

3,54 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
5,78 

 

HA 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
HA 

 

295,00 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
1 205,00 

 

10,00 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
10,00 

 

1 044,30 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
6 964,90 

 

I 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
I 

Travaux sylvicoles 
2023 - priorité 1 
□ Dégagement 

manuel de 

plantation sur la 

ligne en cheminée 

- URGENT (Ref : 

04-DEGP-ALF01) 

Localisation : 27.j, 45.j 

□ Dégagement manuel 

de régénération 

naturelle avec 

création de 

cloisonnements - 

reportable si 

exploitation 

 

4
,
7
5 

 

 

5
,
0
2 

 

HA 
 

 
 

 

 
 

HA 

 

885,00 
 

 
 

 

 
 

1 160,00 

 

10,00 
 

 
 

 

 
 

10,00 

 

4 203,75 
 

 

 
 

 

 

5 823,20 

 

I 
 

 
 

 

 
 

I 

(Ref : 04-DEGN-MAN01) 

Localisation : 60.r 

      



Travaux sylvicoles 
2023 - priorité 2 
□ Nettoiement de Jeune 

Peuplement avec 

maintenance des 

cloisonnements (Ref : 

04-NETD-NET00) 

Localisation : 35.j 

□ Nettoiement de Jeune 

Peuplement avec 

maintenance des 

cloisonnements (Ref : 

04-NETD-NET00) 

Localisation : 39.j 

 

 

10,56 
 

 

 

 

5,14 

 

 

HA 
 

 

 

 

HA 

 

 

1 205,00 
 

 

 
 

 

1 080,00 

 
 

 

10,00 
 

 
 

 

10,00 

 

 

12 
724,80 
 

 

 
 

 

5 551,20 

 

I 
 

 

 
 

 

 
 

I 

T
V
A 

Total HT  
36 312,15 € 

Total TVA (2)

 

3 631,22 € 

Total TTC (2)  

39 943,37 € 

Tau
x 

Base Montant 

10,0
0% 

36 
312,1

5 

3 631,22 

 

 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

- D’approuver le programme des travaux sylvicoles pour l'année 2023, 

- De demander à l'Office National des Forêts de bien vouloir procéder à la réalisation de ces travaux, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subventions éventuelles auprès des partenaires, 

- De donner pouvoir à Monsieur le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires et signer 
tous les documents utiles à la bonne réalisation de ces opérations. 

                                                
 

DELIBERATION N° 2023 – 44 Demande de subvention dans le cadre de Petites Villes de 
Demain (PVD) – France Active  

Le dispositif Petites Villes de Demain vise à donner aux communes de moins de 20.000 habitants qui exercent 
des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de 
territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 

Ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à l’émergence 
des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’atteinte des objectifs de transition 
écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme doit ainsi permettre d’accélérer la 
transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et futurs, et en faire des territoires 
démonstrateurs des solutions inventées au niveau local contribuant aux objectifs de développement durable. 

Dans ce cadre, il s’agit de demander une étude d’opportunités à valoriser au sein de la filière bois pour créer de 
la richesse, de la valeur sur le territoire, en lien avec l’économie sociale et solidaire. 
 

L’accompagnement se fera en trois étapes sur une durée de 2 ans sur : 
 

1. Un diagnostic partagé et sur la mobilisation des acteurs 
- Connaissance des initiatives économiques et de leur fonctionnement 
- Connaissance des besoins en insertion et des initiatives sur l’ensemble de la filière bois 
- Identification des niches pour mener de nouveaux projets 
- Constitution d’un groupe de travail volontaire 

 
2. La structuration d’un projet 
- Connaissance des besoins, des ressources et de la faisabilité 
- Définition du contenu du projet (scénario, gouvernance, modèle économique) 

 
3. Lancement du projet retenu 
- Ouverture du lieu 



- Lancement de la nouvelle activité 
 

Le coût de cette étude est évalué à 25 000 €HT. Le plan de financement est le suivant : 
 

FINANCEURS TAUX MONTANT 

COMMUNE 35% 8 750.00 

RÉGION 30% 7 500.00 

BANQUE DES TERRITOIRES 35% 8 750.00 

TOTAL 100% 25 000.00 

 
 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à la demande et à la perception dee 
cette subvention. 

 

DELIBERATION N° 2023 – 45 Demande de subvention dans le cadre de Petites Villes de 
Demain (PVD) – Syllab  

 
Le dispositif Petites Villes de Demain vise à donner aux communes de moins de 20.000 habitants qui exercent 
des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de 
territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 

Ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à l’émergence 
des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’atteinte des objectifs de transition 
écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme doit ainsi permettre d’accélérer la 
transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et futurs, et en faire des territoires 
démonstrateurs des solutions inventées au niveau local contribuant aux objectifs de développement durable. 

Dans ce cadre, il s’agit de demander une étude portant sur la réhabilitation du Château Bouly et la réflexion sur 
sa transformation en un lieu d’intérêt culturel. 
 
L’intervention du cabinet Syllab s’effectuera sur plusieurs mois en deux phases : 
 

1. Phase de diagnostic 
- Analyse pour le positionnement et les axes de discours du futur équipement 
- Diagnostic technique du site 
- Estimation des besoins 

 
2. Phase de faisabilité 
- Stabilisation d’une proposition de discours de visite 
- Définition des scenarii 
- Estimation des coûts de fonctionnement et d’investissement 

 
Le coût de cette étude est évalué à 35 000 €HT. Le plan de financement est le suivant : 

 

FINANCEURS TAUX MONTANT 

COMMUNE 70% 24 500.00 

RÉGION 30% 10 500.00 

TOTAL 100% 35 000.00 

 
 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 



- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à la demande et à la perception dee 
cette subvention. 

DELIBERATION N°2023 – 46 Demande de subvention dans le cadre de Petites Villes de 
Demain (PVD) – Friche HGP 

 
Le dispositif Petites Villes de Demain vise à donner aux communes de moins de 20.000 habitants qui exercent 
des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de 
territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 

Ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à l’émergence 
des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’atteinte des objectifs de transition 
écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme doit ainsi permettre d’accélérer la 
transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et futurs, et en faire des territoires 
démonstrateurs des solutions inventées au niveau local contribuant aux objectifs de développement durable. 

Dans ce cadre, il s’agit d’une étude sur les usages transitoires possibles de la friche de la filature. 
 
L’étude est prévue sur une durée de 6 mois selon plusieurs phases : 
 

- Recueil de données 
o Diagnostic de l’existant 
o Etude de l’environnement 
o Conseil sur d’éventuels diagnostics complémentaires 

 
- Définition des usages fonctionnels possibles 

o Prise en compte de tous les usages possibles (y compris ERP) 
o Recommandations techniques, réglementaires et juridiques 
o Consultation des partenaires et acteurs économiques locaux 

 
- Mise en conformité 

o Définition des travaux nécessaires 
o Estimation des coûts 

 
- Concertation 

o Présentation des scenarii et animation d’un atelier de concertation avec toutes les parties 
prenantes 

 
- Principe opérationnel 

o Définition du degré d’implication du MOA 
o Formalisation d’une convention d’occupation temporaire type 
o Proposition  des conditions de mise à disposition du site 
o Estimation de la redevance mensuelle correspondantes (loyer + charges) 

 
Le coût de cette étude est évalué à 30 000 €HT. Le plan de financement est le suivant : 

 

FINANCEURS TAUX MONTANT 

COMMUNE 35% 12 250.00 

RÉGION 30% 10 500.00 

BANQUE DES 
TERRITOIRES 

35% 12 250.00 

TOTAL 100% 35 000.00 

 
 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à la demande et la perception 



 

DELIBERATION N° 2023 – 48 Études pré-opérationnelles à l'OPAH-RU - PVD - Convention 

Dans le cadre du dispositif Petites Villes de Demain (PVD), la ville de Saint-Loup-sur-Semouse et l’Établissement 
Public de Coopération Intercommunal (EPCI) de la Communauté de Communes de la Haute Comté mettent en 
œuvre un projet de centralité et de territoire détaillant une stratégie de revitalisation. 

Les études pré-opérationnelles permettront de déterminer les besoins spécifiques à la commune en terme de 
traitement de l’habitat indigne, de lutte contre la précarité énergétique, d’adaptation des logements au 
vieillissement et / ou au handicap. 

Il est donc convenu que la commune participe au financement de ce programme développé sur son territoire. La 
commune s’engage à contribuer financièrement aux études et à la mission d’ingénierie portées par la CCHC à 
hauteur de 50% du reste à charges toutes subventions confondues. La participation de la commune s’élève à 
5 312.00€ HT sachant que les crédits sont prévus au Budget Prévisionnel 2023. 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 
- De valider la dépense prévisionnelle, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 

                                                
 

-  de cette subvention. 

DELIBERATION N° 2023 – 47 Règlement intérieur du marché hebdomadaire 

Monsieur Jean-Pierre BAUDOIN expose le nouveau règlement intérieur du marché hebdomadaire qui vous 
présenté en annexe. 

Le présent règlement abroge toute version antérieure. 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 
 
- D’adopter le règlement intérieur du marché hebdomadaire  
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents. 
 
    

DELIBERATION N° 2023 – 49 Convention Régionale de Revitalisation 

La commune de Saint-Loup-sur-Semouse, la Communauté de Communes de la Haute-Comté (CCHC) et la 
Préfecture de la Haute-Saône ont signé le 20/12/2021 la convention d’adhésion « Petites Villes de Demain » 
de Saint-Loup-sur-Semouse. 

La convention engage la collectivité et l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à 
mettre en œuvre un projet de territoire explicitant une stratégie de revitalisation. Pour ce faire, le dispositif 
« Centralités rurales en région » permet aux communes sélectionnées de bénéficier d’une enveloppe d’aide 
allant jusqu’à 500 000.00€. 

Le programme a pour objectifs de : 

- Garantir un socle commun de services aux citoyens sur les territoires, 
- Redynamiser les centres-bourgs et centre villes par une action globale, 
- Maintenir les services pour les habitants des centralités et de leur bassin de vie, 
- Animer un territoire peu dense et éloigné des grandes agglomérations, 
- Lutter contre le sentiment d’abandon ou de délaissement. 

Pour être éligibles, les projets proposés devront être issus de la stratégie communale de revitalisation, 

s’inscrire au sein du périmètre de revitalisation et répondre à ces thématiques : 



 

 

Le dispositif nécessite dans un premier temps la contractualisation d’une convention-cadre entre la 
commune, la communauté de communes et la Région. 

Les engagements de la CCHC sont : 
 

- Soutenir la démarche de revitalisation de la commune dans le cadre de ses compétences 
- Travailler en proximité étroite avec la commune dans la mise en œuvre d’actions communales et 

intercommunales concourant aux objectifs de revitalisation, 
- Participer à la gouvernance du projet (comité de pilotage, comité technique, etc…). 

 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 
 

- D’approuver la démarche « centralités Ruralité en région », 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention et tout document relatif à ce dossier. 

 

DELIBERATION N°2023 – 50 Création d’un poste d’agent comptable 

 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L332-8 2° ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu  le décret n°88-145 du 15 février portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale 

et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
 
Vu  le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 

territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, le cas échéant ; 
 
Vu le budget de la collectivité ; 
 
Vu le tableau actuel des effectifs de la collectivité) ; 
 



CONSIDÉRANT la nécessité de créer un emploi permanent au grade d’adjoint administratif en comptabilité à 
temps complet à hauteur de 35h00 minutes hebdomadaires, relevant de la catégorie hiérarchique C, afin 
d'assurer les fonctions suivantes : Assurer la gestion financière et comptable de la collectivité. 
 
CONSIDÉRANT que si l’emploi concerné n’est pas pourvu par un fonctionnaire, il peut être occupé par un agent 
contractuel en application de l’article L332-8 2° code général de la fonction publique précité qui autorise le 
recrutement d’un agent contractuel pour occuper un emploi permanent de catégorie A, B ou C lorsque les 
besoins des services ou la nature des fonctions le justifient, et sous réserve que la recherche de candidats 
statutaires ait été infructueuse, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés : 
 

- Décide de créer un emploi permanent au grade d’adjoint administratif en comptabilité à temps complet  à 
hauteur de 35 heures 00 minutes hebdomadaires (soit 35/35éme d'un temps plein) afin d'assurer les fonctions 
suivantes : Assurer la gestion financière et comptable , relevant de la catégorie hiérarchique C et étant 
précisé que les conditions de qualification sont définies réglementairement et correspondent au grade 
statutaire retenu, 
 

- Se réserve la possibilité de recruter un agent contractuel en vertu de l'art L332-8 2° du code général de la 
fonction publique susvisé, 
 

- En cas de recrutement d'un agent contractuel : 
 

 Précise que l’emploi permanent devant être créé est justifié par les besoins des services ou la nature 
des fonctions, à savoir : Assurer la gestion financière et comptable , 

 
 Précise que le niveau de recrutement sera déterminé sur la base des critères suivants : une expérience 

professionnelle en comptabilité 
 

 Fixe la rémunération, en référence au grade de recrutement et compte-tenu des fonctions occupées, de 
la qualification requise pour leur exercice, de la qualification détenue par l'agent ainsi que son 
expérience, entre l’indice brut minimum 367 / indice majoré minimum 340 et l’indice brut maximum 432 
/ indice majoré maximum 382. 
 

 Précise que le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par 
les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 

 

- Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, 
 

- Autorise le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

 
 

 DÉLIBÉRATION N°2023-51 Subventions aux associations  

 
      Monsieur Hervé LEROY expose qu’afin de soutenir et d’encourager la vie associative, le tableau proposé de 

répartition des subventions pour les associations sportives prend en compte les catégories suivantes : 
 

1. Sport collectif (Foot, Basket, Hand) : subvention de base (par équipe) : 

 Jeunes 
297,00 € 

 Seniors 
191,00 € 

 jeunes U6/U7/U8/U9 : 2 points pour un jeune 

 + km x 0,15 € x nb de voitures 

 + 50% frais d'engagements équipes 
 



2 - Sport semi-collectif (Tennis de table, Tennis) : subvention de base (par équipe) : 

 Seniors 96,30 
Jeunes 148,60 € 

 + km x 0,15 € x nb de voitures 

 + 50% frais d'engagements équipes 
+ 1 point pour 1 jeune (né entre 1998 et 2011) = 9,06 € 
 
3 - Sport individuel (boxe) – 1ère catégorie : 
Nombre de licenciés :  
1 point pour un senior 
2 points pour un jeune 
9,06 € le point. 
Forfait kilométrique de 1000 km x 3 x 0,15 € 
 
3 bis - Sport individuel (judo - escalade) – 2ème catégorie: 
Nombre de licenciés :  
1 point pour un senior 
2 points pour un jeune 
9,06 € le point 
Forfait kilométrique de 1000 km x 2 x 0,15 € 
 
3 ter - Sport individuel (cross) 3ème catégorie: 
Subvention de principe : 270 € 
Forfait kilométrique de 1000 km x 1 x 0,15€ 
 
4- Subvention de principe (autres activités) : 270 € 
 
La liste des subventions est la suivante : 

 

ORGANISME BENEFICIAIRE 
Propositions 

subventions 2023 

CLUB BASKET - FOYER CULTUREL 4 553 € 

BOXE THAILANDAISE - MULTI BOXES 830 € 

HAND BALL SAINT LOUP/FOUGEROLLES/AILLEVILLERS 715 € 

AUSANGATE - MUR ESCALADE 962 € 

CLUB GYMNASTIQUE VOLONTAIRE FOYER CULTUREL 270 € 

CLUB SKI FOYER CULTUREL 270 €  

SPORTING CLUB ST-LOUP CORBENAY MAGNONCOURT 8 188 € 

CLUB TENNIS LUPEEN 270 € 

TENNIS DE TABLE ST-SEBASTIEN 711 € 

COMS 270 €  

CLUB PETANQUE 270 € 

USAP FOOT 1 275 €  

ACCA 400 €  

GAULE LUPEENNE 600 € 

PECHEURS DU ROUPOIX 400 €  

LA FA MI'ZIK 270 €  

USAP 2 465 € 

ADMR 500 € 

ELIAD 500 € 



ADAPEI 200 € 

ADIL 70 350 € 

CIDF 70 700 € 

PREVENTION ROUTIERE 100 €  

AMICALE DON DU SANG 350 € 

CASACHAT 1 000 € 

COURIR AVEC JOJO 100 € 

VIE LIBRE 270 € 

ANCIENS COMBATTANTS 390 € 

UNC-AFN 350 € 

FNACA 250 € 

FNATH 250 € 

TOTAL SUBVENTIONS ASSOCIATIONS 28 029 € 

SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES 25 100€ 

TOTAL 55 129€ 

 
 
Par ailleurs, une enveloppe est réservée aux demandes de subventions exceptionnelles, répertoriée de la façon 
suivante : 
 

 

ORGANISME BENEFICIAIRE 
Proposition de subventions 2023 

ACCM 20 000 € 

BASKET 500 € 

ROUPOIX 600 €  

BOXE – GALA 400 € 

USAP – FETE 2 600 € 

SPORTING CLUB 500 € 

HANDBALL  500 € 

TOTAL 25 100 € 

 
Les subventions à destination d’AHSSEA, la Banque des Territoires et Epi’Cerise seront instruites par le CCAS. 

Mesdames Agnès BILQUEY, Madeleine CALDEIRA, Noëlle GRANDJEAN, Rachida LAOUFI-SABER, Liliane 
LARRIERE, Sabine LARUE et Messieurs Jaime ANTUNES, Thierry BORDOT, Thierry BELLONCLE, Jean 
JOAQUIM, Hervé LEROY, Michel NURDIN, Selimane SAYDI et Yves ROGER, étant adhérents de certaines de 
ces associations, se retirent du vote. 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 
 

- D’approuver l’attribution des subventions aux associations telles que récapitulées ci-dessus 
ainsi que leurs modalités de versement 

 

DELIBERATION N° 2023 – 52 Suppression du poste de 6e adjoint – Maintien dans le 
poste 



 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2122-2 et L. 2122-18,  
 
Vu la délibération n°2020-15 en date du 23 mai 2020 portant désignation des adjoints au Maire,  
 
Vu l’arrêté en date du 23 mai 2020 portant délégation de fonctions de Madame Rachida Laoufi-Saber pour 
le domaine développement social et solidaire,  
 
Vu l’arrêté n°70 467 21 P 0013 en date du 8 décembre 2021 portant retrait de délégation à Madame 
Rachida Laoufi-Saber, 
 
Vu la délibération n°2021-95 en date du 14 décembre 2021 portant maintien provisoire en fonction de 
Madame Rachida Laoufi-Saber, 
 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2122-2 du code général des collectivités territoriales, le conseil 
municipal détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l'effectif 
légal du conseil municipal.  
 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2122-18 dudit code, lorsque le maire a retiré les délégations qu'il 
avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses 
fonctions. 
 
Considérant que la délégation Madame Rachida Laoufi-Saber, qui lui a été consentie par l’arrêté en date 
du 23 mai 2020, lui a été retirée par l’arrêté n°70 467 21 P 0013 en date du 8 décembre 2021. 
 
Considérant, qu’en conséquence, le conseil municipal s’est prononcé, le 14 décembre 2021, sur le 
maintien provisoire en fonction de Madame Rachida Laoufi-Saber. 
 
Considérant que de ce fait le poste de 6e adjoint au Maire est occupé par un adjoint sans délégation depuis 
le 14 décembre 2021, soit environ un an et demi et que ce poste est donc dépourvu d’utilité pour 
l’administration de la commune. 
 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le poste de 6e adjoint est, actuellement, dépourvu d’utilité 
pour l’administration de la commune. 
 
 
Considérant que le poste de 6e adjoint pourra être pourvu d’une délégation en rapport avec les besoins 
de la collectivité compte tenu du dynamisme croissant de la commune. 
 
 
Par conséquent, il est nécessaire que le conseil municipal se prononce à nouveau sur le maintien ou non 
de Madame Rachida LAOUFI-SABER. 
 
Avec plus d’un tiers des membres du conseil municipal, le vote s’effectue à bulletin secret. 
Le résultat du vote est le suivant : 
POUR LE NON MAINTIEN : 13 voix 
CONTRE : 7 voix 
BLANCS : 3 voix 
 
Le conseil municipal, à la majorité des membres présents et représentés (Pour : 13 voix, Contre : 
7 voix), décide : 
 

- D’abroger la délibération n°2021-95 en date du 14 décembre 2021 portant maintien en fonction de 

Madame Rachida Laoufi-Saber ;  

- Du non-maintien dans ses fonctions de Madame Rachida Laoufi-Saber. 

 

 



DELIBERATION N° 2023- 53 Demande de location du bâtiment de l’ancienne caserne des 
pompiers pour réaliser une salle de sport  

 
 
La création de nouveaux espaces de sport et de santé fait partie des priorités de la commune. En effet, le sport 
tient une place de premier plan tant les enjeux qui y sont liés sont multiples et concernent différents champs 
d’action. Qu’ils soient éducatifs, ludiques, sociaux mais aussi de de bien-être, les objectifs liés à la pratique d’une 
activité physique et sportive sont nombreux et les publics concernés sont variés. 

Monsieur Paulo MENDES domicilié sis 74 avenue Jules FERRY a fait part de sa demande de louer le bâtiment 
de l’ancienne caserne des pompiers sis 5 rue Pasteur Saint-Loup-sur-Semouse. La future salle nommée 
« chronosport » proposera également une petite garderie pour les parents utilisateurs de la salle. 

Le tarif mensuel de location proposé est de 2€/m² x 600 m² (soit 1.200 €/m²) sachant que les sanitaires seront 
rénovés par la commune. Le démarrage de l’activité est prévue pour septembre 2023.  

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 
- D’adopter le tarif de location de 2€/m². 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention et tout document afférent 

                                             
 

 

DELIBERATION N° 2023 – 54 Acquisition des parcelles cadastrées AK 30 et 
AK33 appartenant à la SCI Des usines réunies - Complément 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2241-1 et L.2122-
21 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.1111-
1  
Vu la délibération n° 2323-54 du 31 janvier dernier portant acquisition des parcelles cadastrées 
AK 30 et AK33 appartenant à la SCI Des usines réunies 
 
 
Par délibération n° 2023-09 du 31 janvier 2023 le conseil municipal a décidé d’acquérir les 
parcelles AK25, AK26, AK75, AK76 et AK77 dans le cadre de la gestion du conservatoire et du 
projet du Jardin partagé.  

Pour rappel, l’acquisition de foncier permettait d’avoir une continuité de la maîtrise du foncier à 
proximité du site des ex- Usines Réunies. De plus, le stade de football étant déjà utilisé depuis 
plusieurs années, son acquisition faisait l’objet d’une régularisation. 

Depuis lors, dans un souci de cohérence de la maitrise du foncier, le propriétaire de la SCI Des 
usines Réunies a fait savoir à Monsieur le Maire, son souhait de rétrocéder également les 
parcelles AK30 et AK33 dans le lot des parcelles AK25, AK26, AK75, AK76, AK77 au montant 
initial de 150 000.00€. 

La contenance de ces deux parcelles est la suivante :  
 
AK30 : 1a 25ca 
AK33 : 3a 20ca 
Total : 4a 45ca 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 
 

- D’intégrer l’acquisition des parcelles AK30 et AK33, sans surcoût, à celle des 
parcelles précédemment validées (n°25,26, 75, 76 et 77). 

 
 

 



 
 
 
 
 

Fin de la séance à 22H47 

 
DELIBERATION N° 2023 – 55 Acquisition des parcelles appartenant à la SC MEDIA 

 
La SC MEDIA est propriétaire d’une parcelle comprenant plusieurs bâtiments actuellement loués à la Société 

Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) de la Manufacture des Usines Réunies, née en 2017 de la volonté de 

la commune de Saint-Loup-sur-Semouse et d’investisseurs privés de favoriser l’activité locale et de maintenir 
des emplois sur le territoire.  

 
Le statut de SCIC permet à l’entreprise d’embaucher des publics spécifiques en vue de leur insertion dans le milieu 

professionnel, grâce à une formation et un accompagnement dédiés. Le loyer perçu par la SC MEDIA sera perçu 
par la commune. Ce bail sera transféré à la commune de fait. 

 

L’ambition de la commune est de maîtriser le foncier afin de faire perdurer les savoir-faire locaux alliant filière 
bois, insertion et circuits courts. 

 
Les parcelles et les contenances concernées sont les suivantes : 

AK 198: 1ha 84a 23ca 

AK 195 : 00ha 84a 50ca 
AK 65 : 00ha 07a 49ca 

AK 66 : 00ha 14a 30ca 
AK 67 : 00ha 11a 07ca 

AK 68 : 00ha 03a 20ca 
AK 70 : 00ha 19a 73ca 

AK 71 : 00ha 03a 22ca 

Soit une contenance totale de 3ha 27a 74ca 
 

Le montant d’achat proposé par Monsieur Patrick PELLETIER de la SC MEDIA est de  
100 000€. L’étude notariale de Me FAGNON se chargera de du dossier sachant que les frais de notaire seront à 

la charge de la commune. 

 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

 
- D’acquérir les parcelles appartenant à Monsieur PELLETIER aux conditions indiquées, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte permettant la mise en œuvre de cette 

délibération. 
 


